












NAISSANCE DE L'ENVIRONNEMENT. 
MUTATION DU PATRIMOINE 
Michel PARENT 
Le XVlW siècle avait annoncé l'avènement de la raison et le  XlXe la 
suprématie de la science destinée à dispenser le bonheur au genre hu­
main par le progrès et le respects des Droits de l'Homme. Ceux-ci abo­
lirent les vestiges de l'allégeance féodale des hommes entre eux et à la 
terre . Propriété et liberté individuelle devinrent souveraines . Les véhi­
cules des Droits de l'Homme - impérialisme, colonialisme, hégémonie 
industrielle, commerciale et financière - en modifièrent la portée . 
Il en est résulté au XlXe siècle une grande ambiguïté entre les droits 
formels et les droits réels . Outre la dégradation profonde de la condi­
tion ouvrière dans les pays industrialisés, s'opéra celle de l'harmonie 
secrète entre les équilibres naturels et ceux des sociétés traditionnelles 
et l' accumulation séculaire des biens culturels .  Ce qu'on appelle 
aujourd'hui l'environnement et le patrimoine ont été menacés dura­
blement par la révolution industrielle. Pire fut la dégradation de la 
Nature et de la culture traditionnelle dans les pays colonisés . 
La concurrence entre les impérialismes nationaux des pays riches 
ont mené à des conflagrations universelles aux effets meurtriers dé­
multipliés par les capacités destructrices d'armes produites par les 
progrès de la science et des technologies, accrois�ant encore les trau­
matismes écologiques , détruisant les codes éthiques, marquant le dé­
clin d'une Europe dotée de la «plus longue et la plus riche mémoire 
culturelle», en particulier architecturale. 
Face à tant d'échecs, le recours à la confiance en l'utopie sociale 
imposée par la violence en réponse à la violence, s'est soldée elle­
même par l 'avènement de la première des implacables tyrannies du 
:xxe siècle, symbolisée par le goulag. Elle s'est doublée d'une nouvelle 
agression délibérée de la Nature et de l'incapacité de maîtriser les 
effets de la science par elle même (qu' illustre le sort des mers intérieu­
res de l'Asie Soviétique et la catastrophe de Tchernobyl) . 
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Au :xxe siècle, au cœur de l'Europe et de tous les échecs accumu­
lés, s'est enfin manifestée l'escroquerie morale suprême qui entendait 
mettre la puissance industrielle et militaire moderne au service du 
retour aux sources de la culture nationale. En opposition aux Droits 
de l'Homme individuels a été exaltée la suprématie de clan, l 'unifor­
misation des âmes, privées de libre arbitre, l'asservissement des autres 
communautés et même leur extermination .  La barbarie moderne y 
connut son point culminant: la nazisme. La coalition de forces mili­
taires de ceux que le rêve d'un monde meilleur même lointain et le 
respect des droits avait pu effleurer, vint à bout de cette hérésie mor­
telle. En 1 945 ,  la seconde guerre mondiale s'achevait. 
UNE DOUBLE RÉVOLUTION PACIFIQUE 
Il fallait d'abord panser les plaies, relever les ruines, nantir les sur­
vivants . Dès 1 948  une Déclarat ion Universelle des Droits de 
l'Homme, dans l'esprit de celle de 1 789 ,  était proclamée à l 'ONU. 
Parmi les «droits réels» la préservation de la mémoire des hommes et 
de son environnement n'étaient pas encore explicites , mais transpa­
raissait à travers les droits sociaux. 
En fait c'est une croissance mal maîtrisée qui prévalut, notam­
ment à la faveur de la formulation quantitative et monétaire du pro­
grès, et surtout à la faveur de l 'affrontement stratégique des blocs qui 
nourrit par ailleurs d'innombrables guerres locales et dont, parado­
xalement, le fameux équilibre de la terreur évita l'affrontement direct 
et l'extermination universelle dont Hiroshima et Nagazaki mais aussi 
Coventry, Dresde, etc . ,  avaient donné un avant-goût. La sur-indus­
trialisation des deux blocs a trouvé sa j ustification dans la menace 
que l'un constituait pour l'autre jusqu'à  ce que le système le moins 
efficace s'effondre. Alors que la fin de l 'opposition dispendieuse des 
blocs devrait donner sa chance à un aménagement et à un développe­
ment intégrant les droits de l 'environnement et la mémoire du Patri­
moine dans les Droits de l 'Homme, cet effondrement se solde 
aujourd'hui par la déliquescence de la civilisation, non seulement 
dans les pays non développés, mais dans ceux qui évoluent vers le 
sous-développement. 
Deux faits marquants apparurent dès les années 60 .  
- Bien que les sciences soient à l 'origine de l ' industrialisation,  elles 
mêmes évoluent dans le sens de l'harmonisation de leur approche de 
l'univers et favorisent simultanément le développement et la sauve­
garde du patrimoine par la connaissance fine des structures de la vie 
et des structures de la matière, et par les moyens de les préserver. 
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- La prise de conscience publique des droits de l'environnement se 
double d'une mutation du concept de patrimoine dont la protec­
tion,  initialement ponctuelle, prend un sens global .  
C'est au :xrxe siècle qu'étaient nées les institutions - Musées, Ar­
chives, concept de Monument Historique - appropriées à la sauve­
garde ponctuelle, mais seule la troisième à la sauvegarde in situ. 
Mais l'institution <<muséale», décrétée par les Conventionnels et 
mise en œuvre sous le Premier Empire, prenait elle-même en compte 
des biens culturels fragmentés et déracinés . Par ailleurs, comme les 
Archives,  les Musées constituaient, désormais ,  un puissant et pro­
gressif moyen de préserver les sources d'information de l'Histoire et 
une pédagogie appropriée. Mais, seule, la pratique des <<Monuments 
Historiques» conservés in situ, liait l'œuvre d'Art et d'Histoire au lieu 
même qui l 'avait vue naître. 
La notion du génie du lieu, propre aux traditions ancestrales dont 
les monuments séculaires ou plus récents perpétuaient les sens, se 
maintenait ainsi tout au long de l'âge des grandes secousses de la 
Révolution Industrielle. A travers la notion de site, la Nature et les 
acquis du passé devenaient ainsi l'objet d'une sollicitude commune 
mais également ponctuelle. On parla de Monument naturel, la sau­
vegarde de la Nature étant essentiellement esthétique. 
Après la seconde guerre mondiale, le sens global de la protection 
commune de la Nature et du patrimoine s'imposa. I..:analogie demeura 
si frappante que je parlais alors volontiers d'écologie culturelle 
LA LOI MALRAUX 
Inspirée en réalité par Henry de Ségogne, la loi Malraux fut la pre­
mière, en 1 962, à prendre en compte la globalité du patrimoine ur­
bain: non seulement les édifices limités à eux-mêmes mais leurs relations 
interstitielles. Dès 1 963 la loi Malraux fit sentir ses effets dans les men­
talités . Elle était née de la découverte des radicales contradictions entre 
les procédures de la construction et de la conservation sur le terrain. 
Elle tentait de concilier l'amélioration de l'habitat et la meilleurs sau­
vegarde du patrimoine. Je me souviens, qu'au moment de quitter mon 
poste de conservateur régional de Bourgogne et de Franche-Comté, 
j 'eus le privilège de proposer et d'obtenir pour la ville de Dijon l'appli­
cation de la loi Malraux à un très vaste territoire englobant l'ensemble 
de la ville dans ses limites du XVIIIe siècle. F. Sorlin et l'inspecteur 
général de la construction Millet réussirent à convaincre l'imprévisible 
et héroïque chanoine Kir. Sous l' impulsion du maire actuel, Robert 
Poujade, qui a présidé la Commission des Secteurs Sauvegardés, la loi 
Malraux a montré à Dijon toute son efficacité. Le modèle qu'Henry 
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de Ségogne avait promu, dès l'origine - la petite ville de Sarlat - était, à 
son échelle, la plus convaincante de toutes, parmi d'autres réussites 
nombreuses de la loi Malraux, parmi lesquelles Chartres, Bordeaux, 
Troye�, Colmar, Annecy. 
Mais, parallèlement, la création d'une section particulière de la 
Commission supérieure des Monuments historiques, concernant leurs 
abords, et à laquelle je n'ai cessé d'appartenir depuis 1 969,  a été un 
événement d'une aussi large portée. Créé en 1 943,  validé en 1 945 ,  ce 
contrôle des abords prit effet lors de la Reconstruction. 
Même si son fonctionnement et ses décisions ont été, au cours de 
ces trente années plus laborieuse que la loi Malraux, cette institution 
fut, après la disparition du Conseil d'Architecture, le seul organisme 
collégial national propre à donner un avis écouté sur l'intégration 
dans le tissu urbain de grandes opérations immobilières . 
Si la loi sur les abords des Monuments Historiques a réussi sou­
vent à éviter le pire «au quotidien», ce sont les structures déconcen­
trées des ministères concernés, collaborant avec les pouvoirs locaux 
qui en ont assumé la gestion difficile et souvent contestée. Dans tout 
ce domaine, le contre-pouvoir des associations de sauvegarde a tou­
jours été décisif pour alerter et faire campagne. 
L'ENVIRONNEMENT 
En tout état de cause, les instruments j uridiques et les actions sur 
le terrain qui permirent de conjuguer la sauvegarde de la Nature et 
celle d'un patrimoine extensif sont venus de deux inspirations diffé­
rentes et cependant simultanées . La synthèse fut largement le fait de 
la Délégation à l'Aménagement du Territoire (DATAR) qui prit, alors, 
dans bien des domaines, l ' initiative, notamment grâce à la pratique 
des Parcs Naturels Régionaux, que commente dans ces colonnes Serge 
Antoine. Il fut l'architecte de cette politique. Le tour des régions fran­
çaises que je fis alors, avec quatre compagnons, me révéla l'ampleur 
du problème. Je dois ajouter que ma rencontre avec l'ethnologue Jean 
Blanc, ancien berger de transhumance, formé par le grand peintre 
Albert Gleize et Georges-Henri Rivière aux disciplines appropriées , 
m'apporta une nouvelle et décisive manière de voir. 
Mon engagement pour la sauvegarde du patrimoine architectural 
rural date de cette époque, ce qui m'a conduit trente ans plus tard à 
accepter la présidence des Maisons paysannes de France (qui s'occu­
pent de la sauvegarde de l'architecture rurale et dont nous célébrons 
également le trentième anniversaire) . Voilà une association où préva­
lent les experts de la sauvegarde sur le terrain,  et de la personnalisation 
et du repérage des artisans capables de préserver les savoir-faire. Dans 
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un cadre plus ponctuel ou plus généraliste les grandes associations de 
sauvegarde s'efforcent d'intervenir pour empêcher des destructions 
ponctuelles et préserver des ensembles . 
I.:ACTION DES ASSOCIATIONS DE SAUVEGARDE 
Le but d'Aménagement et Nature s'est révélé dès 1 964 complé­
mentaire de cette option de sauvegarde. Comment concilier l' aména­
gement et la sauvegarde ? C'est à un des premiers colloque de cette 
Association, animée par Claudius Petit et Roland Bechmann, que j 'ai 
évoqué les progrès de «l'écologie culturelle» . 
Parallèlement, l' inscription sur l'Inventaire des Sites a porté sur 
des territoires de plus en plus étendus . Et l'on est passé progressive­
ment avec l'accroissement des pollutions et des grands travaux boule­
versant le territoire, d'une défense esthétique de la Nature à une défense 
écologique. Le territoire concerné vise, depuis les années 60 la bios­
phère. I.:objectif devient, aujourd'hui, la sauvegarde de la bio-diver­
sité. I.:enjeu ne se limite pas à la lutte contre les pollutions, mais à 
toute manipulation mettant en question la vie. Sa philosophie re­
joint celle de la bioéthique. 
Reste la démarche commune d'une protection disposant de tout 
un échelon d'interventions en faveur de la sauvegarde commune du 
patrimoine culturel et naturel qui est devenue une exigence univer­
selle à faire figurer explicitement parmi les Droits de l'Homme. I.:ac­
tion internationale va de pair avec l'action ponctuelle la plus appropriée 
à un site déterminé. Le Patrimoine Mondial de l'UNESCO, auquel 
j ' ai eu l 'occasion de me consacrer est l'ultime recours . Il n'est sélectif 
que dans la mesure où il est clair que la responsabilité de la sauve­
garde est l'affaire de tous ceux qui sont concernés. Elle vise à établir 
des sanctuaires privilégiés tels que les Parcs Nationaux dans le do­
maine de la Nature. Mais l 'action universelle préservant le patrimoine 
culturel et naturel met en j eu la gestion globale du Monde et, tout 
aussi bien, le fond des océans que les vestiges archéologiques les plus 
fins, qui témoignent de notre Histoire. 
Michel PARENT 
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